
Consorts CROCHET 
Représenté par Jacques CROCHET 
8 Chemin de La belle étoile 
85230 SAINT URBAIN 
 
        à M. le commissaire-enquêteur 

PLUi Challans Gois Communauté 
 
Le 30 juin 2024 
A Saint Urbain 
 
 
 

Monsieur le commissaire-enquêteur, 
 
Je fais suite à notre entretien du 19 juin 2024 portant sur le projet du PLUi Challans Gois 
Communauté et plus précisément sur les fondements des changements de zonage concernant 
plusieurs de nos terrains situés à Saint Urbain. 
 
Cette première demande porte sur les parcelles cadastrées section AB 302, 301 et 273 d’une 
superficie totale de 5 461 m², situées 7 Rue des Volleries à Saint Urbain. 
Dans le projet du PLUi, ces parcelles sont classées en zone naturelle en totalité alors 
qu’actuellement elles sont classées en zone 1AUh (zone à urbaniser à court terme habitat) du 
PLU (cf Pièce n° 1). Ce changement de zonage nous est préjudiciable et nous semble très 
discutable pour diverses raisons. 
 
Tout d’abord, le 24 novembre 2020, le conseil municipal de Saint Urbain a manifesté son intérêt 
pour se porter acquéreur de la parcelle AB 302, d’une superficie de 5 390 m², compte tenu de 
son emplacement en plein cœur de bourg. Le prix proposé étant nettement inférieur à celui 
estimé par le notaire lors de la succession, il n’a pas été donné une suite favorable à cette 
transaction (cf. Pièce n°2). 
Ensuite, un projet de création de lotissement à usage d’habitation comportant 8 parcelles à 
bâtir a été jugé non réalisable par Monsieur le Maire au seul motif que le projet nécessite une 
extension du réseau électrique sous voie publique (140 mètres), comme indiqué dans la 
décision référencée N° CU 08527621C0007 du 14/04/2021(cf. Pièce n°3). 
Par la suite, après plusieurs contacts avec différents aménageurs, la dernière offre émise le 
15/05/2023 a pu recueillir notre accord. Une étude de sol a été réalisée le 04/08/2023 en vue de 
la signature du compromis de vente. 
Toutefois, ce projet se voit opposer verbalement un sursis à statuer en attendant l’arrêt définitif 
du PLUi. 
Un classement en zone naturelle sur la totalité de l’assiette foncière ne permet d’envisager 
aucun projet : ni urbain, ni agronomique, ni environnemental. 
Le bien fondé d’une telle mesure de protection de milieux naturels nous paraît inadapté et 
incohérent. 
Vu le classement actuel de ces parcelles au PLU de Saint Urbain en zone 1AUh, 
Vu l’emplacement de ces parcelles en plein cœur de bourg (proximité écoles, commerces …), 
Vu la configuration de ces parcelles au sein d’une enveloppe urbaine pavillonnaire de faible 
densité, 



 
 
Vu l’étendue des espaces naturels Natura 2000 longeant le chemin de la Rive à Saint Urbain 
localisés à 100 mètres à vol d’oiseaux, 
Vu les précédents projets présentés, 
Je sollicite donc le réexamen de ce zonage vers plus de cohérence. 
La lutte contre l’étalement urbain, la nécessité de préserver des espaces naturels doivent en 
effet guider les élus dans les décisions d’aménagement du territoire. Ne devraient-ils pas 
montrer l’exemple en identifiant prioritairement les terrains communaux ? 
A mon sens, au regard des enjeux environnementaux, il me semble plus judicieux de classer nos 
parcelles en zone urbaine pavillonnaire avec des contraintes de renaturation. 
A défaut, ouvrir la possibilité d’installer une centrale solaire PV au sol avec éco-pâturage, par 
exemple. 
Il serait tout à fait dommageable de favoriser l’installation d’une friche en plein cœur de bourg ! 
 
En espérant une suite positive à cette requête et vous remerciant par avance pour le temps 
consacré à l’étude de ce dossier, 
Dans l’attente, je vous prie de croire, Monsieur le commissaire-enquêteur, en l’expression de 
mes plus respectueuses salutations. 
 
 
Jacques CROCHET 
 
 
 
PJ : 3 
1 Plan de zonage 
2 extrait réunion Conseil municipal 24/11/20 
3 certificat d’urbanisme opérationnel N° CU 08527621C0007 du 14/04/2021 
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